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Loi de 2014 sur la ngociation collective dans les conseils scolaires

l.o. 2014, CHAPITRE 5

Priode de codification : du 21 novembre 2018  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Dernire modification: 2018, chap. 14, annexe 2, art 24.



[bookmark: Interpretation_et_application__479] 
[bookmark: BK0]Interprtation et application

Interprtation
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[bookmark: art1]1 (1) Sauf intention contraire manifeste, les expressions utilises dans la prsente loi en ce qui a trait  la ngociation collective s'entendent au sens de la Loi de 1995 sur les relations de travail.
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Idem

(2) Sauf intention contraire manifeste, les expressions utilises dans la prsente loi en ce qui a trait  l'ducation et au systme scolaire s'entendent au sens de la Loi sur l'ducation.







[bookmark: art1par3][bookmark: art1par3]


Droits et privilges constitutionnels

(3) La prsente loi et la Loi de 1995 sur les relations de travail n'ont pas pour effet de porter prjudice aux droits et privilges garantis par l'article 93 de la Loi constitutionnelle de 1867 ou l'article 23 de la Charte canadienne des droits et liberts, et les pouvoirs qu'elles confrent sont exercs d'une faon qui est compatible avec ces droits et privilges.

Dfinitions et autres
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[bookmark: art2]2 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.

Administration des coles provinciales L'Administration des coles provinciales proroge par l'article 2 de la Loi sur l'Administration des coles provinciales. (Provincial Schools Authority)

association d'employeurs L'Association des conseils scolaires des coles publiques de l'Ontario, l'Association franco-ontarienne des conseils scolaires catholiques, l'Ontario Catholic School Trustees' Association ou l'Ontario Public School Boards' Association. (trustees' association)

conditions ngocies centralement Relativement  une convention collective, les conditions de la convention qui sont fixes au moyen ou dans le cadre de la ngociation centrale. (central terms)

conditions ngocies localement Relativement  une convention collective, les conditions de la convention qui ne sont pas des conditions ngocies centralement. (local terms)

conseil scolaire S'entend d'un conseil scolaire de district et, en outre, sauf indication contraire du contexte, d'une administration scolaire, de l'Administration des coles provinciales et du Consortium Centre Jules-Lger. (school board)

ministre Le ministre du ministre. (Ministry)

ministre Le ministre de l'ducation ou l'autre ministre qui est charg de l'application de la prsente loi en vertu de la Loi sur le Conseil excutif. (Minister)

organisme ngociateur patronal Entit dsigne comme tel en vertu de l'article 21. (employer bargaining agency)

organisme ngociateur syndical Entit dsigne comme tel en vertu de l'article 19, 20 ou 20.1. (employee bargaining agency)

table centrale Table centrale tablie en application de l'article 23. (central table)

unit de ngociation d'enseignants Unit de ngociation dcrite  l'article 5. (teachers' bargaining unit) 2017, chap. 3, par. 1 (1)  (3); 2017, chap. 34, annexe 12, par. 14 (1).
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Ngociation locale

(2) Dans la prsente loi, la ngociation locale dsigne la ngociation collective entre un conseil scolaire et un agent ngociateur portant sur les conditions ngocies localement  inclure dans une convention collective. 2017, chap. 3, par. 1 (4).
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Ngociation centrale

(3) Dans la prsente loi, la ngociation centrale dsigne la ngociation collective entre un organisme ngociateur patronal et un organisme ngociateur syndical portant sur les conditions ngocies centralement  inclure dans une convention collective entre un conseil scolaire et un agent ngociateur.
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Conseil scolaire comme employeur

(4) La prsente loi n'a pas pour effet de modifier le statut d'un conseil scolaire en tant qu'employeur de ses employs.

Application de la prsente loi
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[bookmark: art3]3 (1) La prsente loi s'applique  tous les conseils scolaires en Ontario, aux agents ngociateurs qui reprsentent les employs de ces conseils scolaires et aux employs reprsents par ces agents ngociateurs.
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Idem

(2) La prsente loi s'applique  tous les organismes ngociateurs patronaux et  tous les organismes ngociateurs syndicaux dsigns en vertu de la prsente loi pour reprsenter des conseils scolaires ou des employs aux fins de la ngociation centrale.
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Exception: industrie de la construction

(3) Malgr le paragraphe (1), la prsente loi ne s'applique pas  l'gard des employs d'un conseil scolaire qui sont ou deviennent lis par une convention provinciale au sens du paragraphe 151 (1) de la Loi de 1995 sur les relations de travail, ni  l'gard d'un syndicat qui les reprsente aux fins de la ngociation collective.
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Obligation de la Couronne

(4) La prsente loi lie la Couronne.

Application de la Loi de 1995 sur les relations de travail
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[bookmark: art4]4 (1) La Loi de 1995 sur les relations de travail s'applique, avec les adaptations ncessaires et avec les modifications additionnelles nonces dans la prsente loi,  l'gard des entits vises par celle-ci.
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Idem: application restreinte dans le cas de la Couronne

(2) Toutefois, la Loi de 1995 sur les relations de travail ne s'applique  la Couronne que dans la mesure ncessaire pour lui permettre d'exercer les droits et privilges que lui confre la prsente loi et d'acquitter les obligations qu'elle lui impose.  toutes autres fins, le paragraphe 4 (2) de cette loi rgit l'application de celle-ci  la Couronne.
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Idem: employeurs lis

(3) Sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (2), le paragraphe 1 (4) de la Loi de 1995 sur les relations de travail ne s'applique pas  la Couronne.
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Idem

(4) Un conseil scolaire et une association d'employeurs ne peuvent pas tre considrs comme un seul employeur dans le cadre du paragraphe 1 (4) de la Loi de 1995 sur les relations de travail.
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Units de ngociation d'enseignants
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[bookmark: art5]5 (1) Chaque conseil scolaire de district et chaque conseil cr en vertu de l'article 68 de la Loi sur l'ducation a les units de ngociation d'enseignants suivantes:

1. Unit des enseignants de l'lmentaire: Une unit de ngociation compose de tous les enseignants,  l'exception des enseignants supplants, qui sont affects  une ou plusieurs coles lmentaires ou qui sont chargs d'exercer des fonctions  l'gard de telles coles tout le temps ou la plupart du temps.

2. Unit des enseignants supplants de l'lmentaire: Une unit de ngociation compose de tous les enseignants qui sont des enseignants supplants et qui figurent au tableau, tabli par le conseil, des enseignants supplants qui peuvent tre affects  une cole lmentaire.

3. Unit des enseignants du secondaire: Une unit de ngociation compose de tous les enseignants,  l'exception des enseignants supplants, qui sont affects  une ou plusieurs coles secondaires ou qui sont chargs d'exercer des fonctions  l'gard de telles coles tout le temps ou la plupart du temps.

4. Unit des enseignants supplants du secondaire: Une unit de ngociation compose de tous les enseignants qui sont des enseignants supplants et qui figurent au tableau, tabli par le conseil, des enseignants supplants qui peuvent tre affects  une cole secondaire.
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Idem: certaines administrations scolaires

(2) Chaque administration scolaire autre qu'un conseil cr en vertu de l'article 68 de la Loi sur l'ducation a les units de ngociation d'enseignants suivantes, le cas chant:

1. Unit des enseignants de langue franaise: Une unit de ngociation compose de tous les enseignants,  l'exception des enseignants supplants, qui sont chargs d'enseigner  des lves inscrits dans un module scolaire de langue franaise ou d'exercer des fonctions  l'gard de tels modules tout le temps ou la plupart du temps.

2. Unit des enseignants supplants de langue franaise: Une unit de ngociation compose de tous les enseignants qui sont des enseignants supplants et qui figurent au tableau, tabli par l'administration scolaire, des enseignants supplants qui peuvent tre chargs d'enseigner  des lves inscrits dans un module scolaire de langue franaise.

3. Unit des enseignants de langue anglaise: Une unit de ngociation compose de tous les enseignants,  l'exception des enseignants supplants, qui ne sont pas chargs d'enseigner  des lves inscrits dans un module scolaire de langue franaise ou d'exercer des fonctions  l'gard de tels modules tout le temps ou la plupart du temps.

4. Unit des enseignants supplants de langue anglaise: Une unit de ngociation compose de tous les enseignants qui sont des enseignants supplants et qui figurent au tableau, tabli par l'administration scolaire, des enseignants supplants qui peuvent tre chargs d'enseigner  des lves autres que ceux inscrits dans un module scolaire de langue franaise.
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Idem: Administration des coles provinciales

(3) L'Administration des coles provinciales a une unit de ngociation d'enseignants compose de chaque enseignant qu'elle emploie, tant entendu que cette unit de ngociation ne comprend pas les enseignants supplants.
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Idem: Consortium Centre Jules-Lger

(3.1) Le Consortium Centre Jules-Lger a les units de ngociation d'enseignants suivantes:

1. Unit des enseignants: Une unit de ngociation compose de tous les enseignants,  l'exception des enseignants supplants, qui sont employs par le Consortium.

2. Unit des enseignants supplants : Une unit de ngociation compose de tous les enseignants qui sont des enseignants supplants et qui figurent au tableau des enseignants supplants du Consortium. 2017, chap. 34, annexe 12, par. 14 (2).
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Idem: cole d'application du Consortium Centre Jules-Lger

(3.2) L'enseignant qui est dtach d'un autre conseil scolaire pour enseigner dans une cole d'application du Consortium Centre Jules-Lger est un membre de l'ventuelle unit de ngociation d'enseignants qui correspond  son poste  l'autre conseil scolaire, et non un membre d'une unit de ngociation d'enseignants du Consortium Centre Jules-Lger. 2017, chap. 34, annexe 12, par. 14 (2).
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Units de ngociation d'enseignants rputes appropries

(4) Les units de ngociation d'enseignants sont rputes des units de ngociation appropries.

Units de ngociation d'enseignants combines
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[bookmark: art6]6 (1) Deux units de ngociation d'enseignants ou plus (les units de ngociation prcdentes) peuvent tre combines en une seule unit de ngociation d'enseignants si l'agent ngociateur de chacune des units de ngociation prcdentes est le mme et que le conseil scolaire et l'agent ngociateur y consentent.
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Fin de l'unit de ngociation d'enseignants combine

(2) Si le conseil scolaire et l'agent ngociateur y consentent, il peut tre mis fin  l'unit de ngociation d'enseignants combine, auquel cas les units de ngociation prcdentes sont rtablies.

Units de ngociation pour les autres employs
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[bookmark: art7]7 (1) Pour les employs d'un conseil scolaire qui ne sont pas membres d'une unit de ngociation d'enseignants, les units de ngociation sont tablies en vertu de la Loi de 1995 sur les relations de travail.
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Art. 15.1 de la Loi de 1995 sur les relations de travail

(2) L'article 15.1 de la Loi de 1995 sur les relations de travail ne s'applique pas lorsqu'il s'agit d'tablir les units de ngociation vises au paragraphe (1), sauf si le lieutenant-gouverneur en conseil prend un rglement  l'effet contraire. 2017, chap. 22, annexe 2, art. 19.
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Idem: rglements

(3) Tout rglement pris en vertu du paragraphe (2) peut prvoir l'application de l'article 15.1 de la Loi de 1995 sur les relations de travail pour l'application du prsent article et peut prciser, modifier ou restreindre l'application de cet article. 2017, chap. 22, annexe 2, art. 19.

Enseignants exclus et direction
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8 Les agents de supervision, les directeurs d'cole et les directeurs adjoints ne peuvent pas tre membres d'une unit de ngociation d'employs d'un conseil scolaire.

Enseignants supplants
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[bookmark: art9]9 (1) Un enseignant supplant peut tre membre de plus d'une unit de ngociation d'enseignants.
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Idem

(2) Un enseignant supplant figure au tableau des enseignants supplants tabli par un conseil scolaire s'il figure sur la liste des enseignants supplants que tient une cole qui relve de ce conseil.
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Idem

(3) Sur demande, un conseil scolaire remet une copie du tableau  un agent ngociateur, et le directeur d'une cole qui relve du conseil scolaire remet  un agent ngociateur une copie de la liste des enseignants supplants que tient l'cole.
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[bookmark: BK11]Agents ngociateurs

Agents ngociateurs des enseignants

AEFO
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[bookmark: art10]10 (1) L'Association des enseignantes et des enseignants franco-ontariens est dsigne comme agent ngociateur des employs de chacune des units de ngociation d'enseignants suivantes, telles qu'elles sont dcrites  l'article 5:

1. Chaque unit compose d'enseignants de l'lmentaire et chaque unit compose d'enseignants supplants de l'lmentaire  un conseil scolaire de district de langue franaise.

2. Chaque unit compose d'enseignants du secondaire et chaque unit compose d'enseignants supplants du secondaire  un conseil scolaire de district de langue franaise.

3. Chaque unit compose d'enseignants de langue franaise et chaque unit compose d'enseignants supplants de langue franaise  une administration scolaire autre qu'un conseil cr en vertu de l'article 68 de la Loi sur l'ducation.

4. L'unit des enseignants et l'unit des enseignants supplants au Consortium Centre Jules-Lger. 2017, chap. 34, annexe 12, par. 14 (3).







[bookmark: art10par2][bookmark: art10par2]


FEEO

(2) La Fdration des enseignantes et des enseignants de l'lmentaire de l'Ontario est dsigne comme agent ngociateur des employs de chacune des units de ngociation d'enseignants suivantes, telles qu'elles sont dcrites  l'article 5:

1. Chaque unit compose d'enseignants de l'lmentaire et chaque unit compose d'enseignants supplants de l'lmentaire  un conseil scolaire de district public de langue anglaise.

2. Chaque unit compose d'enseignants de l'lmentaire et chaque unit compose d'enseignants supplants de l'lmentaire  un conseil cr en vertu de l'article 68 de la Loi sur l'ducation.

3. Chaque unit compose d'enseignants de langue anglaise et chaque unit compose d'enseignants supplants de langue anglaise  un conseil de secteur scolaire de district.

4. Chaque unit compose d'enseignants de langue anglaise et chaque unit compose d'enseignants supplants de langue anglaise  un conseil d'coles spares protestantes.
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OECTA

(3) L'Association des enseignantes et des enseignants catholiques anglo-ontariens est dsigne comme agent ngociateur des employs de chacune des units de ngociation d'enseignants suivantes, telles qu'elles sont dcrites  l'article 5:

1. Chaque unit compose d'enseignants de l'lmentaire et chaque unit compose d'enseignants supplants de l'lmentaire  un conseil scolaire de district spar de langue anglaise.

2. Chaque unit compose d'enseignants du secondaire et chaque unit compose d'enseignants supplants du secondaire  un conseil scolaire de district spar de langue anglaise.

3. Chaque unit compose d'enseignants de langue anglaise et chaque unit compose d'enseignants supplants de langue anglaise  une administration scolaire catholique.
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FEESO

(4) La Fdration des enseignantes-enseignants des coles secondaires de l'Ontario est dsigne comme agent ngociateur des employs de chacune des units de ngociation d'enseignants suivantes, telles qu'elles sont dcrites  l'article 5:

1. Chaque unit compose d'enseignants du secondaire et chaque unit compose d'enseignants supplants du secondaire  un conseil scolaire de district public de langue anglaise.

2. Chaque unit compose d'enseignants du secondaire et chaque unit compose d'enseignants supplants du secondaire  un conseil cr en vertu de l'article 68 de la Loi sur l'ducation.

3. Chaque unit compose d'enseignants du secondaire et chaque unit compose d'enseignants supplants du secondaire  un conseil de district d'coles secondaires cr en vertu de l'article 67 de la Loi sur l'ducation.

4. L'unit de ngociation d'enseignants  l'Administration des coles provinciales.







[bookmark: art10par5][bookmark: art10par5]


Agents ngociateurs rputs accrdits

(5) Chaque agent ngociateur dsign par le prsent article est rput accrdit comme agent ngociateur des units de ngociation d'enseignants indiques.
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Idem

(6) Aucun syndicat n'a le droit de demander d'tre accrdit en vertu de la Loi de 1995 sur les relations de travail comme agent ngociateur d'une unit de ngociation d'enseignants.
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Idem

(7) Nul n'a le droit de demander qu'il soit dclar en vertu de la Loi de 1995 sur les relations de travail qu'un agent ngociateur dsign par le prsent article ne reprsente plus les membres de l'unit de ngociation d'enseignants concerne.
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Agent ngociateur rput un syndicat

(8) Un agent ngociateur dsign par le prsent article est rput un syndicat pour l'application de la Loi de 1995 sur les relations de travail.

Agents ngociateurs des autres employs
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[bookmark: art11]11 (1) Pour les units de ngociation d'employs d'un conseil scolaire qui ne sont pas des enseignants, les agents ngociateurs sont tablis en vertu de la Loi de 1995 sur les relations de travail.
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Idem

(2) Chaque syndicat qui est accrdit ou reconnu volontairement comme agent ngociateur d'une unit de ngociation qui n'est pas une unit de ngociation d'enseignants aprs le jour de l'entre en vigueur de l'article 2 de la Loi de 2017 modifiant la Loi sur la ngociation collective dans les conseils scolaires avise le ministre par crit dans les 30 jours de l'accrditation ou de la reconnaissance volontaire. 2017, chap. 3, art. 2.
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Renseignements  inclure dans l'avis

(3) Le ministre peut, par rglement, dcider quels renseignements doivent tre inclus dans l'avis prvu au paragraphe (2). 2017, chap. 3, art. 2.
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[bookmark: BK14]Cadre servant  la ngociation centrale et locale

Ngociation centrale et locale
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[bookmark: art12]12 (1) La ngociation collective entre un conseil scolaire et un agent ngociateur en vue de la conclusion d'une convention collective comprend  la fois une ngociation centrale et une ngociation locale. 2017, chap. 3, par. 3 (1).

[bookmark: art12par2] 
(2) et (3) Abrogs: 2017, chap. 3, par. 3 (2).

Parties  la ngociation centrale
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EN

art. 12 - ()

art. 12(2) - ()
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[bookmark: art13]13 (1) Les parties  la ngociation centrale  une table centrale sont l'organisme ngociateur patronal et l'organisme ngociateur syndical concerns.
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Participation de la Couronne

(2) La Couronne est tenue de participer  la ngociation centrale  chaque table centrale.

Parties  la ngociation locale
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[bookmark: art14]14 (1) Les parties  la ngociation locale sont le conseil scolaire et l'agent ngociateur reprsentant l'unit de ngociation concerne des employs du conseil scolaire.
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Idem

(2) La Couronne n'a pas le droit de participer  la ngociation locale.

Rle de la Couronne et de l'organisme ngociateur patronal dans la ngociation locale

Aide dans le cadre de la ngociation locale
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[bookmark: art14.1]14.1 (1) Malgr l'article 14:

a) la Couronne peut, sur demande, fournir une aide  la ngociation locale  l'une des parties  la ngociation ou aux deux;

b) l'organisme ngociateur patronal peut, sur demande, fournir une aide  la ngociation locale au conseil scolaire. 2017, chap. 3, art. 4.
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Ni partie, ni participant

(2) L'apport d'une aide par la Couronne ou l'organisme ngociateur patronal en vertu du paragraphe (1) ne cre pas l'obligation d'obtenir leur consentement ou leur approbation de toute condition d'une convention collective ngocie localement, et la Couronne et l'organisme ngociateur patronal ne deviennent ni participant ni partie  la ngociation locale du fait de cet apport. 2017, chap. 3, art. 4.
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Renseignements sur la ngociation locale

(3) Le conseil scolaire peut tre tenu par la Couronne ou l'organisme ngociateur patronal qui le reprsente  une table centrale de faire ce qui suit:

a) informer la Couronne ou l'organisme ngociateur patronal, selon le cas, lorsqu'un protocole d'accord sur les conditions ngocies localement a t accept, et ce, avant la ratification du protocole;

b) fournir  la Couronne ou  l'organisme ngociateur patronal, selon le cas, des renseignements sur le statut de la ngociation locale et sur les progrs raliss. 2017, chap. 3, art. 4.
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Dlai

(4) Le conseil scolaire doit fournir promptement les renseignements exigs en vertu du paragraphe (3). 2017, chap. 3, art. 4.
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Idem

(5) Le paragraphe (3) n'autorise pas la Couronne ou l'organisme ngociateur patronal  exiger d'un conseil scolaire des renseignements concernant les dtails de la ngociation locale ou des questions faisant l'objet de discussions au cours de celle-ci. 2017, chap. 3, art. 4.

Rle de l'organisme ngociateur patronal
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[bookmark: art15]15 (1) L'organisme ngociateur patronal qui reprsente des conseils scolaires dtermins a le pouvoir exclusif:

a) de reprsenter les conseils scolaires pendant la ngociation  une table centrale particulire;

b) d'exercer tous les droits et privilges que la Loi de 1995 sur les relations de travail confre aux conseils scolaires  l'gard de la ngociation centrale et de s'acquitter de toutes les obligations qu'elle leur impose  cet gard;

c) d'assujettir les conseils scolaires aux conditions de leurs conventions collectives ngocies centralement;

d) d'exercer les droits et privilges et de s'acquitter des obligations viss aux articles 42 et 43.
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Exigence de commun accord avec la Couronne

(2) Malgr le paragraphe (1), l'organisme ngociateur patronal ne peut exercer les droits et privilges suivants confrs par la Loi de 1995 sur les relations de travail que si l'organisme ngociateur patronal et la Couronne ont convenu, d'un commun accord, qu'il peut le faire:

1. Convenir en vertu du paragraphe 40 (1) de cette loi de soumettre des questions  un arbitre ou  un conseil d'arbitrage dont la dcision a force de chose juge.

2. Autoriser ou obliger des conseils scolaires  lock-outer des employs.

3. Dans les circonstances mentionnes  l'alina 86 (1) a) de cette loi, modifier les taux de salaire, toute autre condition d'emploi qui est une condition ngocie centralement ou un droit, un privilge ou une obligation des conseils scolaires, des agents ngociateurs concerns ou des employs qui se rapporte  la ngociation centrale.

4. S'entendre avec l'organisme ngociateur syndical en vertu de l'article 86 de cette loi pour modifier les taux de salaire, toute autre condition d'emploi qui est une condition ngocie centralement ou un droit, un privilge ou une obligation des conseils scolaires, des agents ngociateurs concerns ou des employs qui se rapporte  la ngociation centrale. 2017, chap. 3, par 5 (1).
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Idem

(3) Le paragraphe (2) s'applique, avec les adaptations ncessaires,  l'gard de l'Administration des coles provinciales lorsqu'elle agit conjointement avec un organisme ngociateur patronal aux fins de la ngociation centrale comme le prvoit le paragraphe 23 (6).
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Obligation d'tre impartial

(4) L'organisme ngociateur patronal ne doit pas se comporter de faon arbitraire ou discriminatoire ni faire preuve de mauvaise foi dans la reprsentationdes conseils scolaires pour lesquels il a t dsign, que les conseils scolaires soient membres ou non de l'organisme ou, si ce dernier est un conseil d'associations d'employeurs, qu'ils soient membres ou non d'une entit membre de ce conseil. 2017, chap. 3, par 5 (2).
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Idem

(5) Le conseil d'associations d'employeurs qui a t dsign comme organisme ngociateur patronal ne doit pas se comporter de faon arbitraire ou discriminatoire ni faire preuve de mauvaise foi dans la reprsentation des associations d'employeurs qui en sont membres. 2017, chap. 3, par 5 (2).
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Obligation de collaborer

(6) L'organisme ngociateur patronal doit collaborer de bonne foi avec la Couronne pour se prparer  la ngociation centrale et mener celle-ci. 2017, chap. 3, par 5 (2).
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16 Abrog: 2017, chap. 3, art. 6.

Rle de l'organisme ngociateur syndical
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[bookmark: art17]17 (1) L'organisme ngociateur syndical qui reprsente des units de ngociation dtermines a le pouvoir exclusif:

a) de reprsenter les employs membres des units de ngociation concernes pendant la ngociation  une table centrale particulire;

b) d'exercer tous les droits et privilges que la Loi de 1995 sur les relations de travail confre aux agents ngociateurs  l'gard de la ngociation centrale et de s'acquitter de toutes les obligations qu'elle leur impose  cet gard;

c) d'assujettir les employs ainsi que leurs agents ngociateurs aux conditions de leurs conventions collectives ngocies centralement;

d) d'exercer les droits et privilges et de s'acquitter des obligations viss aux articles 42 et 43.
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Obligation d'tre impartial

(2) L'organisme ngociateur syndical ne doit pas se comporter de faon arbitraire ou discriminatoire ni faire preuve de mauvaise foi dans la reprsentationdes employs membres de l'unit de ngociation pour laquelle il a t dsign, que les employes soient membres ou non du syndicat qui les reprsente. 2017, chap. 3, art. 7.
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Idem

(3) L'intersyndicale qui a t dsigne comme organisme ngociateur syndical ne doit pas se comporter de faon arbitraire ou discriminatoire ni faire preuve de mauvaise foi dans la reprsentation des syndicats qui en sont membres. 2017, chap. 3, art. 7.

Participation de la Couronne  la ngociation centrale
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[bookmark: art18]18 (1) Le pouvoir de la Couronne de participer  la ngociation centrale  une table centrale inclut la participation aux activits suivantes:

1. La conciliation, si un conciliateur est dsign au titre de l'article 18 de la Loi de 1995 sur les relations de travail ou qu'une commission de conciliation est constitue au titre de l'article 21 de cette loi.

2. La mdiation, si un mdiateur est dsign au titre de l'article 19 de la Loi de 1995 sur les relations de travail ou que les parties  la table centrale se sont entendues sur un mdiateur.

3. Les activits vises aux articles 37, 38 et 39 de la Loi de 1995 sur les relations de travail, si une commission industrielle d'enqute est constitue au titre de l'article 37, qu'un agent spcial est dsign au titre de l'article 38 ou qu'un comit consultatif sur les diffrends est constitu au titre de l'article 39, selon le cas.

4. L'arbitrage, si un arbitre est dsign ou un conseil d'arbitrage constitu au titre du paragraphe 40 (1) de la Loi de 1995 sur les relations de travail.
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Obligation de collaborer

(2) La Couronne doit collaborer de bonne foi avec l'organisme ngociateur patronal pour se prparer  la ngociation centrale et mener celle-ci.
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Organismes ngociateurs obligatoires pour la ngociation centrale
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[bookmark: art18.1]18.1 (1) Aux fins de la ngociation centrale, chaque conseil scolaire auquel la prsente loi s'applique doit tre reprsent par un organisme ngociateur patronal et chaque employ auquel la prsente loi s'applique doit tre reprsent par un organisme ngociateur syndical. 2017, chap. 3, art. 8.
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Idem

(2) Les reprsentants  la ngociation centrale sont tablis conformment  ce qui suit:

1. Les organismes ngociateurs syndicaux pour les employs membres d'units de ngociation d'enseignants sont noncs  l'article 19.

2. Les organismes ngociateurs syndicaux pour les employs membres d'units de ngociation qui ne sont pas des units de ngociation d'enseignants sont tablis en application des articles 20 et 20.1.

3. Les organismes ngociateurs patronaux pour les conseils scolaires sont tablis en application de l'article 21. 2017, chap. 3, art. 8.

Organismes ngociateurs syndicaux pour les enseignants
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19 Chacune des entits suivantes est dsigne comme organisme ngociateur syndical pour les employs membres des units de ngociation d'enseignants indiques:

1. L'Association des enseignantes et des enseignants franco-ontariens est l'organisme ngociateur syndical pour toutes les units de ngociation d'enseignants dont elle est l'agent ngociateur.

2. La Fdration des enseignantes et des enseignants de l'lmentaire de l'Ontario est l'organisme ngociateur syndical pour toutes les units de ngociation d'enseignants dont elle est l'agent ngociateur.

3. L'Association des enseignantes et des enseignants catholiques anglo-ontariens est l'organisme ngociateur syndical pour toutes les units de ngociation d'enseignants dont elle est l'agent ngociateur.

4. La Fdration des enseignantes-enseignants des coles secondaires de l'Ontario est l'organisme ngociateur syndical pour toutes les units de ngociation d'enseignants dont elle est l'agent ngociateur.

Organismes ngociateurs syndicaux pour les autres employs
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[bookmark: art20]20 (1) Tous les employs membres d'units de ngociation qui ne sont pas des units de ngociation d'enseignants qui sont reprsents par le mme syndicat et ses syndicats locaux affilis doivent tre reprsents par le mme organisme ngociateur syndical. 2017, chap. 3, art. 9.
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Soixante units de ngociation ou plus: un seul syndicat

(2) Si toutes les conditions suivantes sont remplies, le ministre doit, par rglement, dsigner un syndicat comme organisme ngociateur syndical pour tous les employs membres de toutes les units de ngociation qui ne sont pas des units de ngociation d'enseignants qui sont reprsents par ce syndicat et ses syndicats locaux affilis:

1. Le syndicat et ses syndicats locaux affilis reprsentent au moins 60 units de ngociation qui ne sont pas des units de ngociation d'enseignants.

2. Le ministre est convaincu que le syndicat et ses syndicats locaux affilis sont les agents ngociateurs des units de ngociation en cause. 2017, chap. 3, art. 9.
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Quinze units de ngociation ou plus

(3) Si toutes les conditions suivantes sont remplies, le ministre doit, par rglement, dsigner un syndicat ou une intersyndicale comme organisme ngociateur syndical, pour un cycle de ngociation collective dtermin, pour les employs membres d'units de ngociation dtermines qui ne sont pas des units de ngociation d'enseignants:

1. Le syndicat n'a pas t dsign comme organisme ngociateur syndical en application du paragraphe (2).

2. Le syndicat ou l'intersyndicale doit demander la dsignation dans le cadre du prsent paragraphe.

3. Le syndicat ou l'intersyndicale doit prciser les units de ngociation pour lesquelles la dsignation est demande.

4. La dsignation doit tre demande pour au moins 15 units de ngociation dtermines.

5. Si c'est une intersyndicale qui demande la dsignation, les dates d'expiration des conventions collectives qui s'appliquent aux syndicats membres de l'intersyndicale sont les mmes.

6. Si c'est un syndicat qui demande la dsignation, le ministre est convaincu que le syndicat et ses syndicats locaux affilis sont les agents ngociateurs des units de ngociation dtermines.

7. Si c'est une intersyndicale qui demande la dsignation, le ministre est convaincu que les agents ngociateurs de toutes les units de ngociation devant tre reprsentes  la table centrale concerne ont investi l'intersyndicale des pouvoirs ncessaires pour qu'elle assume les responsabilits d'un organisme ngociateur syndical. 2017, chap. 3, art. 9.
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Rvocation d'une dsignation vise au par. (2)

(4) Si un syndicat qui a t ou serait dsign comme organisme ngociateur syndical en application du paragraphe (2) devient membre d'une intersyndicale et que cette dernire demande la dsignation dans le cadre du paragraphe (3) le ministre ne doit pas, malgr le paragraphe (2), dsigner le syndicat en application de ce paragraphe et doit, par rglement, rvoquer une telle dsignation. 2017, chap. 3, art. 9.
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Requte du syndicat en vue d'obtenir des conseils

(5) Si, le jour de l'entre en vigueur de l'article 9 de la Loi de 2017 modifiant la Loi sur la ngociation collective dans les conseils scolaires, un syndicat n'est pas membre d'une intersyndicale dsigne comme organisme ngociateur syndical et n'a pas lui-mme t dsign comme tel, il doit, par voie de requte, au plus tard  la date prcise par rglement, demander des conseils  la Commission des relations de travail de l'Ontario et aviser le ministre de la requte. 2017, chap. 3, art. 9.
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Requte de la Couronne en vue d'obtenir des conseils

(6) Si le syndicat ne prsente pas de requte en vue d'obtenir des conseils conformment au paragraphe (5), la Couronne peut, par voie de requte, demander des conseils  la Commission. 2017, chap. 3, art. 9.
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Conseils de la Commission

(7) Si une requte lui est prsente en vertu du paragraphe (5) ou (6), la Commission doit fournir des conseils qui peuvent comprendre ce qui suit:

1. Une recommandation au syndicat pour qu'il devienne membre d'une intersyndicale particulire.

2. Une recommandation  une intersyndicale pour qu'elle accepte le syndicat comme membre.

3. Des conseils d'ordre gnral sur la composition des intersyndicales.

4. Des conseils sur les documents servant  crer et  rgir une intersyndicale.

5. Toute autre conseil que la Commission estime souhaitable dans les circonstances pour faire en sorte que tous les employs de chaque conseil scolaire qui sont membres d'units de ngociation qui ne sont pas des units de ngociation d'enseignants soient reprsents par un organisme ngociateur syndical aux fins de la ngociation centrale. 2017, chap. 3, art. 9.
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Requte du syndicat en vue d'obtenir une ordonnance

(8) Si,  la date prcise par rglement, un syndicat n'est toujours pas membre d'une intersyndicale dsigne comme organisme ngociateur syndical et n'a pas lui-mme t dsign comme tel, il doit, au plus tard  cette date, demander  la Commission, par voie de requte, de rendre une ordonnance et aviser le ministre de la requte. 2017, chap. 3, art. 9.
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Requte de la Couronne en vue d'obtenir une ordonnance

(9) Si un syndicat ne demande pas, par voie de requte, que soit rendue une ordonnance conformment au paragraphe (8), la Couronne peut demander  la Commission, par voie de requte, que soit rendue l'ordonnance. 2017, chap. 3, art. 9.
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Ordonnance de la Commission

(10) Si une requte lui est prsente en application du paragraphe (8) ou (9), la Commission doit rendre une ou plusieurs des ordonnances suivantes:

1. Une ordonnance enjoignant au syndicat de devenir membre d'une intersyndicale existante.

2. Une ordonnance enjoignant  une intersyndicale existante d'accepter le syndicat comme membre, y compris de modifier les documents qui crent et rgissent l'intersyndicale.

3. Une ordonnance qui cre une intersyndicale, y compris la documentation ncessaire pour ce faire. La Commission ne peut rendre cette ordonnance que si elle estime qu'elle est ncessaire.

4. Toute autre ordonnance que la Commission estime souhaitable dans les circonstances pour faire en sorte que tous les employs de chaque conseil scolaire qui sont membres d'units de ngociation qui ne sont pas des units de ngociation d'enseignants soient reprsents par un organisme ngociateur syndical aux fins de la ngociation centrale.

5. Tout autre type d'ordonnance que le lieutenant-gouverneur en conseil peut prciser par rglement. 2017, chap. 3, art. 9.
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Restrictions relatives aux ordonnances de la Commission

(11) Lorsqu'elle rend une ordonnance en application du paragraphe (10), la Commission doit veiller  ce qui suit:

a) le rsultat vis par l'ordonnance est en conformit avec le paragraphe (1);

b) l'ordonnance ne donne pas lieu  une intersyndicale reprsentant les employs de moins de 15 units de ngociation. 2017, chap. 3, art. 9.
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Rglement: dsignation

(12) Si une ordonnance est rendue en application du paragraphe (10), le ministre doit prendre un rglement qui dsigne des organismes ngociateurs syndicaux conformment  l'ordonnance. 2017, chap. 3, art. 9.
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Nouvelles units de ngociation

(13) Si un syndicat est accrdit ou reconnu volontairement le jour de l'entre en vigueur de l'article 9 de la Loi de 2017 modifiant la Loi sur la ngociation collective dans les conseils scolaires ou par la suite, et qu' la date prcise par rglement, il n'est pas membre d'une intersyndicale dsigne comme organisme ngociateur syndical et n'a pas lui-mme t dsign comme tel, les paragraphes (5)  (12) s'appliquent avec les adaptations ncessaires. 2017, chap. 3, art. 9.

Changement d'organisme ngociateur syndical
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[bookmark: art20.1]20.1 (1) Si le ministre a dsign, en application du paragraphe 20 (3) ou (12) ou du prsent paragraphe, un organisme ngociateur syndical pour un cycle de ngociation collective dtermin, il doit, par rglement, faire la mme dsignation pour le prochain cycle de ngociation collective, sauf s'il reoit l'avis vis au paragraphe (2) ou (3). 2017, chap. 3, art. 9.
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Retrait d'une intersyndicale

(2) Si un syndicat membre d'une intersyndicale qui tait dsigne comme organisme ngociateur syndical pour un cycle de ngociation collective dtermin dsire se retirer de cette intersyndicale pour le prochain cycle, il doit donner l'avis dcrit au paragraphe (6)  la personne et aux entits suivantes:

a) le ministre;

b) chaque autre syndicat membre de la mme intersyndicale;

c) chaque intersyndicale dsigne comme organisme ngociateur syndical. 2017, chap. 3, art. 9.
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Idem

(3) Le syndicat qui reoit un avis en application de l'alina (2) b) remet l'avis dcrit au paragraphe (6) au ministre et  chaque intersyndicale dsigne comme organisme ngociateur syndical. 2017, chap. 3, art. 9.
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Ajout d'un syndicat au sein de l'intersyndicale

(4) Si une intersyndicale qui a t dsigne comme organisme ngociateur syndical pour un cycle de ngociation collective dtermin dsire inclure parmi ses membres, pour le prochain cycle, un syndicat qui a lui-mme t dsign comme tel, elle doit donner au ministre et  chaque intersyndicale dsigne comme organisme ngociateur syndical un avis comprenant les renseignements que le ministre peut prciser par rglement. 2017, chap. 3, art. 9.
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Avis de changement

(5) Les avis prvus aux paragraphes (2), (3) et (4) peuvent tre donns uniquement dans le dlai prcis par rglement. 2017, chap. 3, art. 9.
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Idem

(6) L'avis exig en application du paragraphe (2) ou (3) doit comprendre les renseignements suivants:

1. Le nom de l'intersyndicale dont le syndicat tait membre pendant le dernier cycle de ngociation collective.

2. La date d'expiration de la convention collective qui s'applique au syndicat.

3. Une liste des units de ngociation que le syndicat et ses syndicats locaux affilis, s'il y en a, reprsentent.

4. Une mention indiquant si le syndicat a l'intention d'tre dsign comme organisme ngociateur syndical en application du paragraphe 20 (2) ou (3), ou s'il est, ou a l'intention de devenir, membre d'une intersyndicale qui demandera la dsignation comme organisme ngociateur syndical dans le cadre du paragraphe 20 (3).

5. Le nom de l'intersyndicale qui acceptera le syndicat comme membre pour le prochain cycle de ngociation collective, le cas chant.

6. Si un nom est prcis en application de la disposition 5:

i. les renseignements montrant que le syndicat a investi l'intersyndicale des pouvoirs ncessaires pour qu'elle assume les responsabilits d'un organisme ngociateur syndical,

ii. la date d'expiration des conventions collectives qui s'appliquent aux syndicats membres de l'intersyndicale.

7. Tout autre renseignement que le ministre peut prciser par rglement. 2017, chap. 3, art. 9.
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Restriction

(7) Le syndicat ne peut prciser une intersyndicale en application de la disposition 5 du paragraphe (6) que si les dates d'expiration prcises en application de la disposition 2 et de la sous-disposition 6 ii sont les mmes. 2017, chap. 3, art. 9.
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Absence d'organisme ngociateur syndical

(8) Si le syndicat donne l'avis prvu au paragraphe (2) ou (3) et qu' la date prcise par rglement, il n'est pas membre d'une intersyndicale dsigne comme organisme ngociateur syndical et n'a pas lui-mme t dsign comme tel pour le prochain cycle de ngociation collective, les paragraphes 20 (5)  (12) s'appliquent avec les adaptations ncessaires. 2017, chap. 3, art. 9.

Requtes: organismes ngociateurs syndicaux

Rgles de pratique et de procdure
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[bookmark: art20.2]20.2 (1) Les rgles suivantes s'appliquent  la pratique et  la procdure de la Commission des relations de travail de l'Ontario,  l'gard des requtes qui lui sont prsentes en application de l'article 20 ou 20.1:

1. La Commission traite les requtes de faon rapide.

2. La Loi sur l'exercice des comptences lgales ne s'applique pas.

3. La Commission n'est pas tenue de tenir d'audience.

4. La Commission peut consulter les syndicats ou les intersyndicales qui peuvent tre viss.

5. La Commission peut tablir la mesure dans laquelle elle est oblige de donner aux parties la pleine possibilit de prsenter leur preuve et de faire valoir leurs arguments.

6. La Commission peut examiner ou faire examiner les dossiers et mener ou faire mener les autres enqutes qu'elle estime ncessaires dans les circonstances.

7. La Commission fournit au ministre une copie des conseils donns ou des ordonnances rendues en rponse  une requte. 2017, chap. 3, art. 9.
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Idem

(2) Sous rserve du paragraphe (1), la Commission peut rgir sa propre pratique et procdure  l'gard des requtes qui lui sont prsentes en application de l'article 20 ou 20.1, et son prsident peut tablir des rgles rgissant cette pratique et cette procdure et prescrire les formulaires qu'il estime indiqus. 2017, chap. 3, art. 9.
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Les rgles ne sont pas des rglements

(3) La partie III de la Loi de 2006 sur la lgislation ne s'applique pas aux rgles tablies en vertu du paragraphe (2). 2017, chap. 3, art. 9.
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Rglements du ministre

(4) Le ministre peut, par rglement, prciser des dates pour l'application des paragraphes 20 (5), (8), (13), 20.1 (5) et (8) et des renseignements pour l'application de la disposition 7 du paragraphe 20.1 (6). 2017, chap. 3, art. 9.
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Rglements du lieutenant-gouverneur en conseil

(5) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire les facteurs dont la Commission doit tenir compte lorsqu'elle fournit des conseils ou rend des ordonnances en application de l'article 20;

b) prciser les types d'ordonnances qui peuvent tre rendues en application du paragraphe 20 (10);

c) rgir les personnes qui peuvent participer aux instances relatives aux requtes prsentes en application des articles 20 et 20.1;

d) rgir la manire dont les ordonnances peuvent tre excutes. 2017, chap. 3, art. 9.
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Incompatibilit

(6) Les rglements pris en vertu du paragraphe (4) ou (5) l'emportent sur les rgles tablies en vertu du paragraphe (2) en cas d'incompatibilit. 2017, chap. 3, art. 9.

Organismes ngociateurs patronaux
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[bookmark: art21]21 (1) Chacune des associations suivantes est dsigne comme organisme ngociateur patronal pour les conseils scolaires indiqus et  l'gard des units de ngociation indiques:

1. L'Association des conseils scolaires des coles publiques de l'Ontario est l'organisme ngociateur patronal pour tous les conseils scolaires de district publics de langue franaise,  l'gard de toutes les units de ngociation autres que les units de ngociation d'enseignants reprsentes par l'Association des enseignantes et des enseignants franco-ontariens.

2. L'Association franco-ontarienne des conseils scolaires catholiques est l'organisme ngociateur patronal pour tous les conseils scolaires de district spars de langue franaise,  l'gard de toutes les units de ngociation autres que les units de ngociation d'enseignants reprsentes par l'Association des enseignantes et des enseignants franco-ontariens.

3. L'Ontario Catholic School Trustees' Association est l'organisme ngociateur patronal pour tous les conseils scolaires de district spars de langue anglaise,  l'gard de toutes les units de ngociation.

4. L'Ontario Public School Boards' Association est l'organisme ngociateur patronal pour tous les conseils scolaires de district publics de langue anglaise et tous les conseils crs en vertu de l'article 68 de la Loi sur l'ducation,  l'gard de toutes les units de ngociation.

5. Un conseil des associations d'employeurs suivantes est l'organisme ngociateur patronal pour tous les conseils scolaires de district publics de langue franaise et tous les conseils scolaires de district spars de langue franaise et pour le Consortium Centre Jules-Lger,  l'gard de toutes les units de ngociation d'enseignants reprsentes par l'Association des enseignantes et des enseignants franco-ontariens:

i. L'Association des conseils scolaires des coles publiques de l'Ontario.

ii. L'Association franco-ontarienne des conseils scolaires catholiques. 2017, chap. 34, annexe 12, par. 14 (4).
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Idem

(2) Le ministre peut, par rglement, dsigner une association d'employeurs comme organisme ngociateur patronal pour un conseil scolaire pour lequel aucun organisme ngociateur patronal n'a t dsign par le paragraphe (1).
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Politiques et procdures

(3) Une association d'employeurs ou un conseil d'associations d'employeurs dsign par le paragraphe (1) est tenu d'tablir des politiques et des procdures permettant l'exercice effectif des droits et privilges que la prsente loi lui confre en tant qu'organisme ngociateur patronal et l'acquittement effectif des obligations qu'elle lui impose  ce titre.
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Rgles de vote

(4) Tout vote que doit tenir l'organisme ngociateur patronal dsign par le paragraphe (1)  l'gard de la ngociation collective se dcide  la majorit des conseils scolaires reprsents par l'organisme, leurs voix tant pondres de faon  reflter raisonnablement, pour chaque conseil scolaire, la taille des units de ngociation comprenant des employs du conseil.
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Capacit

(5) Une association d'employeurs est rpute avoir la capacit en droit d'exercer les droits et privilges que la prsente loi confre  un organisme ngociateur patronal et de s'acquitter des obligations qu'elle lui impose  ce titre.
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Dsignation concernant d'autres employs

(6) Malgr les paragraphes (1) et (2), le ministre peut, par rglement, dsigner un conseil d'associations d'employeurs comme organisme ngociateur patronal pour une table centrale aux fins de la ngociation centrale concernant des employs autres que des enseignants.







[bookmark: art21par7][bookmark: art21par7]


Idem

(7) Si un conseil d'associations d'employeurs est dsign comme organisme ngociateur patronal en vertu du paragraphe (6), le rglement portant dsignation peut galement:

a) tablir des politiques et des procdures permettant l'exercice effectif, par le conseil, des droits et privilges que la prsente loi lui confre en tant qu'organisme ngociateur patronal et l'acquittement effectif des obligations qu'elle lui impose  ce titre;

b) crer un comit du conseil et en prvoir la composition;

c) autoriser le comit, au nom du conseil,  exercer les droits et privilges et  s'acquitter des obligations du conseil en tant qu'organisme ngociateur patronal;

d) tablir les rgles de vote, conformes au paragraphe (4),  utiliser par le conseil ou le comit  l'gard de la ngociation centrale.
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Idem

(8) Si un comit est cr en vertu du paragraphe (7), le rglement doit faire en sorte que chaque association d'employeurs membre du conseil ait le droit d'y avoir un reprsentant.
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Effet de la dsignation d'un conseil

(9) Le conseil d'associations d'employeurs qui est dsign pour une table centrale dtermine en vertu du paragraphe (6), le cas chant, remplace les associations d'employeurs individuelles en tant qu'organisme ngociateur patronal pour les conseils scolaires concerns aux fins de la ngociation centrale  cette table ainsi qu'aux fins de l'exercice des droits et privilges et de l'acquittement des obligations viss aux articles 42 et 43.
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Paiement de droits

(10) Le ministre peut, par rglement, exiger qu'un conseil scolaire paie des droits  une association d'employeurs qui reprsente le conseil scolaire, relativement aux activits de l'association d'employeurs prvues par la prsente loi. Le rglement peut prvoir ce qui suit:

1. Le mode de calcul des droits.

2. Des questions relatives au paiement des droits.

3. Les consquences du dfaut de paiement des droits, notamment la perte par le conseil scolaire qui ne paie pas les droits dans le dlai prcis de son droit de participer  un vote vis au paragraphe (4) pendant une priode dtermine.
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Effet sur les rgles de vote

(11) Si un rglement pris en vertu du paragraphe (10) prcise qu'un conseil scolaire perd le droit de participer  un vote vis au paragraphe (4) pendant une priode dtermine, les rgles de vote nonces au paragraphe (4) excluent le conseil lorsqu'il s'agit de dcider du rsultat du vote.
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Renseignements sur les fonds de l'association d'employeurs

(12) Le ministre peut exiger qu'une association d'employeurs lui fournisse, sous la forme et de la manire prcises, les renseignements qu'il demande au sujet de l'utilisation, par l'association, des fonds suivants:

1. Les fonds octroys  l'association d'employeurs conformment  un rglement pris en vertu de l'article 234 de la Loi sur l'ducation.

2. Les droits pays  l'association d'employeurs conformment  un rglement pris en vertu du paragraphe (10).

3. Les paiements directs effectus aux termes d'accords de paiement de transfert conclus avec la Couronne, reprsente par le ministre. 2017, chap. 3, art. 10.

Substitution en cas d'incapacit d'agir de l'organisme ngociateur patronal
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[bookmark: art22]22 (1) Si, de l'avis du ministre, une association d'employeurs ou un conseil dsign par l'article 21 ou en vertu de cet article ne peut pas ou ne veut pas exercer les droits et privilges que la prsente loi confre  un organisme ngociateur patronal ou s'acquitter des obligations qu'elle lui impose  ce titre, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, crer un comit pour se substituer  l'association ou au conseil  ces gards jusqu' la fin de la ngociation centrale.
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Idem

(2) Si, de l'avis du ministre, une association d'employeurs membre d'un conseil dsign par l'article 21 ou en vertu de cet article ne peut pas ou ne veut pas exercer ses droits et privilges ou s'acquitter de ses obligations en tant que membre du conseil, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, crer un comit pour se substituer  l'association  ces gards jusqu' la fin de la ngociation centrale.
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Idem

(3) Avant qu'un rglement puisse tre pris en vertu du paragraphe (1) ou (2), selon le cas, le ministre doit d'abord consulter les conseils scolaires qui sont reprsents par l'association d'employeurs ou le conseil et avoir des motifs raisonnables de former l'avis exig par le paragraphe (1) ou (2).
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Idem

(4) Le rglement doit faire en sorte que chaque conseil scolaire reprsent par l'association d'employeurs ou le conseil, selon le cas, ait le droit d'avoir un reprsentant au comit.
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Idem

(5) Le rglement portant cration du comit peut galement:

a) prvoir la composition du comit;

b) prvoir la cration, la composition et l'lection d'un comit de ngociation par les membres du comit;

c) tablir des politiques et des processus permettant l'exercice effectif, par le comit, des droits et privilges que la prsente loi lui confre en tant qu'organisme ngociateur patronal et l'acquittement effectif des obligations qu'elle lui impose  ce titre;

d) tablir les rgles de vote, conformes au paragraphe 21 (4),  utiliser par le comit  l'gard de la ngociation centrale;

e) autoriser ou obliger l'association d'employeurs ou un conseil scolaire qu'elle reprsente, ou les deux,  fournir des services au comit;

f) autoriser ou obliger une association d'employeurs ou un conseil scolaire qu'elle reprsente, ou les deux,  payer des droits au comit;

g) prciser le mode de calcul des droits, le cas chant,  payer au comit et prciser d'autres questions relatives  leur paiement.
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Tables centrales

Pour les enseignants
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[bookmark: art23]23 (1) Les tables centrales suivantes sont tablies aux fins de la ngociation centrale  l'gard des units de ngociation d'enseignants indiques:

1. Une table centrale pour chaque unit de ngociation d'enseignants reprsente par l'Association des enseignantes et des enseignants franco-ontariens.

2. Une table centrale pour chaque unit de ngociation d'enseignants reprsente par la Fdration des enseignantes et des enseignants de l'lmentaire de l'Ontario.

3. Une table centrale pour chaque unit de ngociation d'enseignants reprsente par l'Association des enseignantes et des enseignants catholiques anglo-ontariens.

4. Une table centrale pour chaque unit de ngociation d'enseignants reprsente par la Fdration des enseignantes-enseignants des coles secondaires de l'Ontario, autre que l'unit de ngociation d'enseignants de l'Administration des coles provinciales.
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Pour les autres employs

(2) Le ministre doit, par rglement, tablir une table centrale aux fins de la ngociation centrale par chaque organisme ngociateur syndical dsign en application du paragraphe 20 (2), (3), (12) ou 20.1 (1)  l'gard de toutes les units de ngociation pour lesquelles l'organisme ngociateur syndical est dsign. 2017, chap. 3, art. 11.
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(3) et (4) Abrogs: 2017, chap. 3, art. 11.
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art. 23 - ()

art. 23(3) - ()
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Idem

(5) Une table centrale ne peut pas compter plus d'un organisme ngociateur patronal ou plus d'un organisme ngociateur syndical.







[bookmark: art23par6][bookmark: art23par6]


Ngociation conjointe: Administration des coles provinciales

(6) Si la Couronne et la Fdration des enseignantes-enseignants des coles secondaires de l'Ontario y consentent:

a) la table centrale dcrite  la disposition 4 du paragraphe (1) peut tre largie pour inclure l'unit de ngociation d'enseignants de l'Administration des coles provinciales;

b) l'Administration des coles provinciales peut agir conjointement avec l'organisme ngociateur patronal comme partie  cette table aux fins de la ngociation centrale avec la Fdration des enseignantes-enseignants des coles secondaires de l'Ontario.
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Champ de la ngociation centrale
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24 Les questions  inclure dans le champ de la ngociation centrale  une table centrale sont dcides par les parties  la table et par la Couronne conformment  l'article 28.

Droits et privilges confessionnels
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[bookmark: art25]25 (1) Le prsent article s'applique si un conseil est dsign comme organisme ngociateur patronal pour une table centrale particulire et que l'Association franco-ontarienne des conseils scolaires catholiques ou l'Ontario Catholic School Trustees' Association est membre du conseil. 2014, chap. 5, par. 25 (1).
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Avis de prjudice possible

(2) Le membre d'un conseil vis au paragraphe (1) peut aviser par crit les parties  la table centrale et la Couronne qu'une question ou une proposition particulire qui fait l'objet d'une ngociation centrale risque de porter prjudice aux droits et privilges confessionnels viss au paragraphe 1 (3). 2014, chap. 5, par. 25 (2).
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Entente: ngociation centrale ou locale

(3) Lorsqu'elles reoivent l'avis, les parties et la Couronne peuvent convenir d'exclure la question ou la proposition de la ngociation centrale et convenir qu'elle fera l'objet de la ngociation locale. 2014, chap. 5, par. 25 (3).
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Requte auprs de la Commission des relations de travail de l'Ontario

(4) Si la question ou la proposition n'est pas exclue de la ngociation centrale, le membre du conseil qui a donn l'avis peut demander  la Commission des relations de travail de l'Ontario, par voie de requte, de trancher le litige. 2014, chap. 5, par. 25 (4).
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Parties

(5) La Couronne, le conseil, chacun des membres du conseil, l'organisme ngociateur syndical et les autres personnes et entits que la Commission juge appropries peuvent participer  une instance prvue au paragraphe (4). 2014, chap. 5, par. 25 (5).
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Dcision

(6) La Commission tranche le litige et peut exclure la question ou la proposition de la ngociation centrale, dcider qu'elle fera l'objet de la ngociation locale ou prendre les autres ordonnances qu'elle estime appropries dans les circonstances  propos de la ngociation de la question ou de la proposition. 2014, chap. 5, par. 25 (6).
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Restriction

(7) La Commission ne peut limiter le champ de la ngociation centrale  propos de la question que dans la mesure minimale ncessaire pour viter une atteinte aux droits et privilges confessionnels viss au paragraphe 1 (3). 2014, chap. 5, par. 25 (7).
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Dlai

(8) La Commission rend sa dcision de faon rapide. 2014, chap. 5, par. 25 (8).
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Acclration du droulement des instances

(9) Le prsident de la Commission peut tablir des rgles en vertu du paragraphe 110 (18) de la Loi de 1995 sur les relations de travail en vue d'acclrer le droulement des instances relatives aux requtes prsentes en vertu du prsent article. Les paragraphes 110 (20), (21) et (22) de cette loi s'appliquent alors, avec les adaptations ncessaires,  l'gard des rgles. 2014, chap. 5, par. 25 (9); 2018, chap. 14, annexe 2, art. 24.

Droits et privilges linguistiques
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[bookmark: art26]26 (1) Le prsent article s'applique si un conseil est dsign comme organisme ngociateur patronal pour une table centrale particulire et que l'Association des conseils scolaires des coles publiques de l'Ontario ou l'Association franco-ontarienne des conseils scolaires catholiques est membre du conseil.
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Avis de prjudice possible

(2) Le membre d'un conseil vis au paragraphe (1) peut aviser par crit les parties  la table centrale et la Couronne qu'une question ou une proposition particulire qui fait l'objet de la ngociation centrale risque de porter prjudice aux droits et privilges linguistiques viss au paragraphe 1 (3).
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Entente: ngociation centrale ou locale

(3) Les paragraphes 25 (3)  (9) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'gard de la question ou de la proposition.

Champ de la ngociation locale
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27 Une question qui n'entre pas dans le champ de la ngociation centrale  une table centrale particulire entre dans le champ de la ngociation locale.

Ngociation sur le champ de la ngociation centrale
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[bookmark: art28]28 (1) Les parties  une table centrale et la Couronne se rencontrent dans les 15 jours de la date de l'avis de leur intention de ngocier prvu  l'article 59 de la Loi de 1995 sur les relations de travail, ou dans le dlai plus long dont elles conviennent. Elles ngocient de bonne foi et font des efforts raisonnables pour s'entendre sur les questions  inclure dans le champ de la ngociation centrale  la table centrale. 2014, chap. 5, par. 28 (1).
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Restriction: impasse

(2) Aucune grve ne doit tre ordonne ni aucun lock-out autoris en raison de l'absence d'accord sur le fait de savoir si une question entre dans le champ de la ngociation centrale ou dans celui de la ngociation locale. 2014, chap. 5, par. 28 (2).
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Renvoi par les parties locales

(3) Tout diffrend entre les parties  la ngociation locale quant au fait de savoir si une question entre dans le champ de la ngociation locale doit tre renvoy pour dcision aux parties  la table centrale et  la Couronne. 2014, chap. 5, par. 28 (3).
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Requte auprs de la Commission des relations de travail de l'Ontario

(4) Si les parties  une table centrale et la Couronne ne s'entendent pas sur les questions  inclure dans le champ de la ngociation centrale  une table centrale, toute partie ou la Couronne peut demander  la Commission des relations de travail de l'Ontario, par voie de requte, de trancher le litige. 2014, chap. 5, par. 28 (4).
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Idem

(5) Si les parties  une table centrale et la Couronne ne s'entendent pas sur l'interprtation ou l'application d'une entente ou d'une ordonnance fixant les questions qui sont incluses dans le champ de la ngociation centrale ou dans celui de la ngociation locale, toute partie ou la Couronne peut demander  la Commission des relations de travail de l'Ontario, par voie de requte, de trancher le litige. 2014, chap. 5, par. 28 (5).
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Dlai

(6) Une requte ne peut tre prsente  la Commission en vertu du paragraphe (4) que lorsqu'au moins 45 jours se sont couls aprs que l'avis d'intention de ngocier a t donn en vertu de l'article 59 de la Loi de 1995 sur les relations de travail. 2014, chap. 5, par. 28 (6).
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Dcision

(7) La Commission tranche le litige. 2014, chap. 5, par. 28 (7).
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Facteurs

(8) Pour dcider si une question entre dans le champ de la ngociation centrale, la Commission tient compte des facteurs suivants:

1. La mesure dans laquelle la question pourrait avoir un effet important sur la mise en oeuvre d'une politique provinciale en matire d'ducation.

2. La mesure dans laquelle la question pourrait avoir un effet important sur les dpenses d'un ou plusieurs conseils scolaires.

3. Le fait de savoir si la question soulve des questions communes entre les parties aux conventions collectives qu'il serait plus appropri de traiter dans le cadre de la ngociation centrale que dans le cadre de la ngociation locale.

4. Tout autre facteur que la Commission estime pertinent dans les circonstances. 2014, chap. 5, par. 28 (8).
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Dlai

(9) La Commission rend sa dcision de faon rapide. 2014, chap. 5, par. 28 (9).
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Acclration du droulement des instances

(10) Le prsident de la Commission peut tablir des rgles en vertu du paragraphe 110 (18) de la Loi de 1995 sur les relations de travail en vue d'acclrer le droulement des instances relatives  une requte prsente en vertu du prsent article. Les paragraphes 110 (20), (21) et (22) de cette loi s'appliquent alors, avec les adaptations ncessaires,  l'gard des rgles. 2014, chap. 5, par. 28 (10); 2018, chap. 14, annexe 2, art. 24.
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Ngociations

Ngociation centrale et Loi de 1995 sur les relations de travail
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29 La Loi de 1995 sur les relations de travail rgit la ngociation centrale  une table centrale comme si le rglement des conditions ngocies centralement constituait une convention collective entre les reprsentants  la ngociation centrale.

Ngociation locale et Loi de 1995 sur les relations de travail
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[bookmark: art30]30 (1) La Loi de 1995 sur les relations de travail rgit la ngociation locale comme si le rglement des conditions ngocies localement constituait une convention collective entre l'employeur et l'agent ngociateur. 2017, chap. 3, art. 12.
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Jonction des parties

(2) Aux fins de la ngociation locale, deux conseils scolaires ou plus peuvent agir conjointement  titre de partie et deux agents ngociateurs ou plus peuvent faire de mme si tous les conseils et agents en cause y consentent.

Avis de l'intention de ngocier: ngociation centrale et locale
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[bookmark: art31]31 (1) L'une ou l'autre des parties  la ngociation centrale  une table centrale peut donner un avis de son intention de ngocier en vertu de l'article 59 de la Loi de 1995 sur les relations de travail.
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Restriction: ngociation locale

(2) Aucune des parties  une table locale correspondante ne peut donner un avis de son intention de ngocier en vertu de l'article 59 de la Loi de 1995 sur les relations de travail. 2017, chap. 3, art. 13.
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Avis rput donn par les parties  la ngociation locale

(3) L'avis donn par une partie  la table centrale est galement rput un avis donn par chacun des conseils scolaires ou des agents ngociateurs, selon le cas, reprsents par la partie de leur intention de ngocier aux tables locales correspondantes.
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Avis  la Couronne

(4) La partie qui donne un avis pour la table centrale en remet une copie  la Couronne.
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Remise de l'avis

(5) Le ministre peut, par rglement, autoriser que l'avis prvu  l'article 59 de la Loi de 1995 sur les relations de travail soit donn dans un dlai plus long que celui prcis au paragraphe 59 (1) de cette loi. Il ne peut toutefois pas autoriser qu'il le soit plus de 180 jours avant l'expiration de la convention collective.

Obligation de ngocier: ngociation centrale et locale
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[bookmark: art32]32 (1) Les parties  la ngociation centrale  une table centrale et la Couronne se rencontrent dans les 15 jours de la date  laquelle le champ de la ngociation centrale a t fix ou dans le dlai plus long dont elles conviennent. Elles ngocient de bonne foi et font des efforts raisonnables pour s'entendre sur les conditions ngocies centralement.
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Idem

(2) Les parties  la ngociation locale se rencontrent dans les 15 jours de la date  laquelle le champ de la ngociation centrale, le cas chant, a t fix ou dans le dlai plus long dont elles conviennent. Elles ngocient de bonne foi et font des efforts raisonnables pour s'entendre sur les conditions ngocies localement. 2017, chap. 3, art. 14.

Ngociation en vue de la conclusion d'une premire convention
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[bookmark: art33]33 (1) Si un avis d'intention de ngocier est donn en application de l'article 16 de la Loi de 1995 sur les relations de travail, les rgles suivantes s'appliquent:

1. Les conditions ngocies localement de la premire convention collective sont ngocies par le conseil scolaire et l'agent ngociateur concerns.

2. La premire convention collective est rpute comprendre les conditions ngocies centralement qui ont t ngocies par l'organisme ngociateur syndical dsign qui reprsente les employs membres de l'unit de ngociation, tel qu'il est tabli en application de l'article 20 ou 20.1.

3. La premire convention collective doit avoir une date d'expiration identique  celle fixe en application de la prsente loi pour les conventions collectives en vigueur  la date  laquelle l'agent ngociateur a acquis des droits de ngociation en vertu de la Loi de 1995 sur les relations de travail  l'gard de l'unit de ngociation. La convention collective qui ne prvoit pas une telle date est rpute le faire.

4. La dure de la convention collective peut tre infrieure  un an. 2017, chap. 3, par. 15 (1)  (3).

[bookmark: art33par1.1] 
(1.1) Abrog: 2017, chap. 3, par. 15 (4).
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art. 33(1.1) - ()
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Idem

(2) Il est entendu que le paragraphe (1) s'applique malgr toute autre exigence de la prsente loi ou de la Loi de 1995 sur les relations de travail.







[bookmark: art33par3][bookmark: art33par3]


Rglements

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) tablir et rgir un processus visant  dterminer si l'inclusion rpute des conditions ngocies centralement dans une premire convention collective, prvue au paragraphe (1), a pour effet de porter prjudice aux droits et privilges garantis par l'article 93 de la Loi constitutionnelle de 1867 ou l'article 23 de la Charte canadienne des droits et liberts;

b) malgr le paragraphe (1), tablir et rgir des processus visant  exclure les conditions ngocies centralement qui, selon ce qui a t dtermin dans le cadre du processus mentionn  l'alina a), ont pour effet de porter prjudice  un droit ou  un privilge mentionn  cet alina, et  en ngocier d'autres;

c) prvoir la reprsentation des conseils scolaires concerns par une association d'employeurs ou un conseil d'associations d'employeurs qui est dsign comme organisme ngociateur patronal;

d) rgir les premires conventions collectives et les questions transitoires se rapportant  leur application, et tablir et rgir des processus pour rgler les diffrends relatifs  leur application. 2017, chap. 3, par. 15 (5).

Grve ou lock-out: ngociation centrale et locale
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[bookmark: art34]34 (1) Les paragraphes 79 (2), (3), (4), (6), (7) et (8) de la Loi de 1995 sur les relations de travail s'appliquent sparment  l'gard des deux types de ngociation. 2017, chap. 3, par. 16 (1).
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Scrutin: conseil de syndicats

(2) Si l'organisme ngociateur syndical est une intersyndicale, les documents qui la crent peuvent prciser la pondration  accorder aux voix des employs de chaque unit de ngociation pour les besoins du scrutin exig par le paragraphe 79 (3) de la Loi de 1995 sur les relations de travail  l'gard de la ngociation centrale. 2017, chap. 3, par. 16 (2).
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Pravis de grve: ngociation centrale

(3) Aucun employ ne doit se mettre en grve pour un motif li  la ngociation centrale sauf si, au moins cinq jours avant le dbut de la grve, l'organisme ngociateur syndical pour l'employ remet par crit  l'organisme ngociateur patronal  la table centrale et  la Couronne un avis de grve indiquant la date o celle-ci commencera.
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Idem: ngociation locale

(4) Aucun employ ne doit se mettre en grve pour un motif li  la ngociation locale sauf si, au moins cinq jours avant le dbut de la grve, l'agent ngociateur reprsentant l'employ remet par crit au conseil scolaire un avis de grve indiquant la date o celle-ci commencera.
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Pravis de lock-out: ngociation centrale

(5) Aucun organisme ngociateur patronal ne doit autoriser ou obliger un conseil scolaire  lock-outer un employ et aucun conseil scolaire ne doit lock-outer un employ pour un motif li  la ngociation centrale sauf si l'organisme ngociateur patronal et la Couronne ont convenu du lock-out et si, au moins cinq jours avant le dbut du lock-out, l'organisme ngociateur patronal remet par crit  l'organisme ngociateur syndical  la table centrale et  la Couronne un avis de lock-out indiquant la date o celui-ci commencera. 2017, chap. 3, par. 16 (3).
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Idem: ngociation locale

(6) Aucun conseil scolaire ne doit lock-outer un employ pour un motif li  la ngociation locale sauf si, au moins cinq jours avant le dbut du lock-out, le conseil scolaire remet par crit  l'agent ngociateur reprsentant l'employ un avis de lock-out indiquant la date o celui-ci commencera.
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Changement concernant la grve

(7) Si un changement dans la nature ou la porte d'une grve  l'gard d'une ngociation centrale ou locale se traduira par l'arrt complet de l'enseignement ou la cessation complte de services dans une ou plusieurs coles d'un conseil scolaire, un avis indiquant la date  laquelle le changement commencera ou surviendra doit tre remis, conformment au paragraphe (3) ou (4), selon le cas, au moins cinq jours avant celui-ci. 2017, chap. 3, par. 16 (4).







[bookmark: art34par8][bookmark: art34par8]


Changement concernant le lock-out

(8) Si un changement dans la nature ou la porte d'un lock-out  l'gard d'une ngociation centrale ou locale se traduira par la fermeture d'une ou plusieurs coles d'un conseil scolaire, un avis indiquant la date  laquelle le changement commencera ou surviendra doit tre remis, conformment au paragraphe (5) ou (6), selon le cas, au moins cinq jours avant celui-ci. 2017, chap. 3, par. 16 (4).

Dfinition de grve  l'gard des units de ngociation d'enseignants
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[bookmark: art35]35 (1) Pour l'application de la prsente loi, la dfinition de grve  l'article 1 de la Loi de 1995 sur les relations de travail ne s'applique pas  l'gard d'une unit de ngociation d'enseignants.







[bookmark: art35par2][bookmark: art35par2]


Idem

(2) La dfinition qui suit s'applique  la prsente loi.

grve Relativement  une unit de ngociation d'enseignants, s'entend en outre d'une action ou d'une activit de la part d'enseignants, comme groupe, de concert ou d'un commun accord, qui vise  restreindre,  limiter ou  gner ou dont il est raisonnable de s'attendre  ce qu'elle ait pour effet de restreindre, de limiter ou de gner:

a) soit les activits normales d'un conseil scolaire ou de ses employs;

b) soit le fonctionnement d'une ou de plusieurs des coles d'un conseil scolaire ou d'un ou de plusieurs programmes offerts dans une ou plusieurs des coles d'un conseil scolaire;

c) soit l'exercice des fonctions des enseignants nonces dans la Loi sur l'ducation ou ses rglements d'application,

y compris toute cessation de services ou grve du zle de la part d'enseignants qui agissent comme groupe, de concert ou d'un commun accord.

Restriction: modification des conditions de travail

Ngociation centrale
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[bookmark: art36]36 (1) En plus des conditions nonces  l'alina 86 (1) a) de la Loi de 1995 sur les relations de travail, toute condition d'emploi ou tout droit, privilge ou devoir de l'employeur qui entre dans le champ de la ngociation centrale ne peut tre modifi que si l'organisme ngociateur patronal donne  l'organisme ngociateur syndical pour les employs un pravis crit d'au moins cinq jours de la modification.
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Ngociation locale

(2) En plus des conditions nonces  l'alina 86 (1) a) de la Loi de 1995 sur les relations de travail, toute condition d'emploi ou tout droit, privilge ou devoir de l'employeur qui entre dans le champ de la ngociation locale ne peut tre modifi que si le conseil scolaire donne  l'agent ngociateur des employs un pravis crit d'au moins cinq jours de la modification.

Scrutin sur l'offre: conditions ngocies centralement

[bookmark: BK47]







[bookmark: art37par1][bookmark: art37par1]


[bookmark: art37]37 (1) Le prsent article rgit les circonstances dans lesquelles l'organisme ngociateur patronal  une table centrale est autoris  demander, en vertu du paragraphe 42 (1) de la Loi de 1995 sur les relations de travail, qu'un scrutin soit tenu sur l'acceptation ou le rejet par les employs d'une offre qu'il a faite  l'gard des conditions ngocies centralement.
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Mesures pralables

(2) Les mesures suivantes doivent tre prises avant que l'organisme ngociateur patronal soit autoris  prsenter une demande en vertu du paragraphe 42 (1) de la Loi de 1995 sur les relations de travail  l'gard d'une offre particulire:

1. L'organisme ngociateur patronal doit avoir donn son approbation dfinitive  l'offre propose, en utilisant des rgles de vote conformes au paragraphe 21 (4).

2. La Couronne doit avoir accept l'offre propose.

3. Une fois que l'organisme ngociateur patronal a donn son approbation dfinitive  l'offre propose et que la Couronne l'a accepte, l'organisme ngociateur syndical doit avoir rejet l'offre.

Obligation des arbitres: ngociation centrale
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38 Pour rgler des questions en litige concernant la ngociation centrale, un arbitre dsign ou un conseil d'arbitrage constitu en vertu de l'article 40 de la Loi de 1995 sur les relations de travail prend en considration tous les facteurs qu'il juge pertinents, notamment les critres suivants:

1. La capacit de payer des conseils scolaires compte tenu de leur situation financire.

2. La mesure dans laquelle des services devront peut-tre tre rduits, compte tenu de la dcision ou de la sentence arbitrale, si les niveaux de financement et d'imposition actuels ne sont pas relevs.

3. La situation conomique prvalant en Ontario.

4. La comparaison, tablie entre les employs et des employs comparables des secteurs public et priv, des conditions d'emploi et de la nature du travail excut.

5. La capacit des conseils scolaires d'attirer et de garder des employs qualifis.

Ratification d'une convention collective: ngociation centrale et locale
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[bookmark: art39]39 (1) L'article 44 de la Loi de 1995 sur les relations de travail s'applique sparment  l'gard de la ngociation centrale et de la ngociation locale. 2017, chap. 3, par. 17 (1).
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Protocole d'accord sur les conditions ngocies centralement

(2) Un protocole d'accord sur les conditions ngocies centralement est sans effet tant qu'il n'a pas t ratifi par les parties  la table centrale et accept par la Couronne. 2017, chap. 3, par. 17 (1).
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Protocole d'accord sur les conditions ngocies localement

(2.1) Un protocole d'accord sur les conditions ngocies localement est sans effet tant qu'il n'a pas t ratifi par les parties  la ngociation locale. 2017, chap. 3, par. 17 (1).
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Ratification des conditions ngocies centralement et localement

(2.2) Les parties  la table centrale et la Couronne n'ont pas le droit de ratifier les conditions ngocies localement, et les parties  la ngociation locale n'ont pas le droit de ratifier celles ngocies centralement. 2017, chap. 3, par. 17 (1).
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Idem

(3) Il est entendu que si une partie  la ngociation locale est galement partie  la table centrale correspondante, elle a le droit de ratifier les conditions ngocies localement et celles ngocies centralement.
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Ratification par un organisme ngociateur patronal

(4) Lorsqu'il ratifie le protocole d'accord sur les conditions ngocies centralement, l'organisme ngociateur patronal doit utiliser des rgles de vote conformes au paragraphe 21 (4).
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Scrutin: conseil de syndicats

(5) Si l'organisme ngociateur syndical est une intersyndicale, les documents qui le crent peuvent prciser la pondration  accorder aux voix des employs de chaque unit de ngociation pour les besoins du scrutin exig par le paragraphe 44 (3) de la Loi de 1995 sur les relations de travail  l'gard de la ngociation centrale. 2017, chap. 3, par. 17 (2).
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Date d'entre en vigueur de la convention

(6) Une convention collective contenant des conditions ngocies centralement et des conditions ngocies localement ne peut entrer en vigueur avant que les conditions ngocies centralement aient t ratifies par les parties  la table centrale et acceptes par la Couronne et que les conditions ngocies localement aient t ratifies par les parties  la table locale.
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Idem

(7) Si des conditions d'une convention collective ngocies centralement ou localement sont fixes par arbitrage, la convention collective ne peut entrer en vigueur avant que la dcision de l'arbitre ou du conseil d'arbitrage soit dfinitive et que les autres conditions ngocies centralement et conditions ngocies localement, le cas chant, aient t ratifies et approuves comme le prvoit le paragraphe (6).
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Contenu des conventions collectives
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[bookmark: art40]40 (1) Une convention collective comprend les conditions ngocies centralement et celles ngocies localement. 2017, chap. 3, art. 18.
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Idem

(2) Une convention collective comprend galement les conditions qui, en vertu de la prsente loi ou de la Loi de 1995 sur les relations de travail, sont rputes y tre comprises.
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Parties

(3) Les parties  une convention collective sont le conseil scolaire et l'agent ngociateur.

Dure
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[bookmark: art41]41 (1) Une convention collective entre un conseil scolaire et un agent ngociateur qui est conclue le jour de l'entre en vigueur du prsent article ou par la suite prvoit une dure de trois ans et a pour date de dbut le 1erseptembre de l'anne pendant laquelle la convention prcdente a expir.
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Exception

(2) Malgr le paragraphe (1), le ministre peut, par rglement, prciser la dure des conventions collectives. Le rglement peut prvoir une dure de deux ans, quatre ans ou cinq ans. 2017, chap. 3, par. 19 (1).
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Idem

(3) Le ministre doit consulter les organismes ngociateurs patronaux et les organismes ngociateurs syndicaux avant de prendre un rglement en vertu du paragraphe (2).
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Convention rpute avoir une entre en vigueur

(4) La convention collective qui ne prvoit pas la date de dbut exige par le paragraphe (1) est rpute en prvoir une.
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Convention rpute avoir une date d'expiration

(5) La convention collective qui ne prvoit pas la dure exige par le prsent article ni une date d'expiration au 31aot est rpute les prvoir.
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Aucune prorogation de dure

(6) Malgr le paragraphe 58 (2) de la Loi de 1995 sur les relations de travail, il ne doit tre conclu aucune entente prvoyant la prorogation de la dure d'une convention collective ou de l'une quelconque de ses dispositions au-del de la dure de la convention, si ce n'est conformment  l'article 41.1 de la prsente loi, et toute disposition de reconduction de cette convention qui vise un tel effet est rpute nulle. 2017, chap. 3, par. 19 (2) et (3).

Prorogation des conventions collectives
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[bookmark: art41.1]41.1 (1) Le prsent article s'applique aux ententes conclues entre un organisme ngociateur patronal et un organisme ngociateur syndical dans le but de proroger, pour une priode de deux, trois, quatre ou cinq ans, la dure de toutes les conventions collectives conclues entre les conseils scolaires reprsents par l'organisme ngociateur patronal et les agents ngociateurs des employs des units de ngociation reprsents par l'organisme ngociateur syndical, avec ou sans modifications des conditions des conventions collectives ngocies centralement. 2017, chap. 3, par. 20 (1).
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Conditions

(2) Si les conditions suivantes sont remplies, un organisme ngociateur patronal et l'organisme ngociateur syndical correspondant  une table centrale peuvent conclure une entente vise au paragraphe (1):

1. L'organisme ngociateur patronal et l'organisme ngociateur syndical doivent tre convaincus qu'ils sont autoriss  conclure l'entente.

2. La Couronne approuve l'entente. 2017, chap. 3, par. 20 (1).
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Autres tables centrales

(3) Si une entente est conclue en vertu du paragraphe (2) entre les parties  la ngociation centrale  une table centrale, la Couronne consulte les parties  la ngociation centrale  toutes les autres tables centrales sur la question de savoir si elles souhaitent galement conclure une entente vise au paragraphe (1), soit pour la mme priode que celle convenue dans l'entente conclue en vertu du paragraphe (2), soit pour une priode diffrente. 2017, chap. 3, par. 20 (1).
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Idem

(4) Les parties  la ngociation centrale  une autre table centrale peuvent conclure une entente vise au paragraphe (1) si les conditions nonces au paragraphe (2) sont remplies. 2017, chap. 3, par. 20 (1).
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Prorogation

(5) Si une entente est conclue en vertu du paragraphe (2) ou (4):

a) la dure des conventions collectives est proroge pour la priode nonce dans l'entente;

b) les conventions collectives sont rputes prvoir leur prorogation et une date d'expiration au 31 aot. 2017, chap. 3, par. 20 (1).
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Consultation de la Couronne

(6) Lorsqu'elle tient les consultations exiges en application du paragraphe (3) et du paragraphe 41 (3), la Couronne n'est pas tenue de consulter directement des parties  une ngociation locale. 2017, chap. 3, par. 20 (1).
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41.1.1 Abrog: 2017, chap. 3, par. 20 (2).
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41.2 Abrog: 2017, chap. 3, par. 20 (3).

Consentement mutuel  la rvision des dispositions

[bookmark: BK54]







[bookmark: art42par1][bookmark: art42par1]


[bookmark: art42]42 (1) Lorsqu'une convention collective est en vigueur, le consentement mutuel  la rvision des conditions ngocies centralement peut uniquement tre donn par les parties qui taient  la table centrale et l'organisme ngociateur patronal ne peut consentir  une rvision sans l'accord de la Couronne.
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Partie qui succde

(2) Si une partie qui tait  la table centrale (la partie initiale) a t remplace par un autre organisme ngociateur patronal ou syndical, selon le cas, (la partie qui succde) aux fins de la ngociation centrale en vue de la conclusion de la convention collective suivante, la partie qui succde peut donner le consentement vis au paragraphe (1) et la partie initiale n'est plus autorise  le faire.

Arbitrage des griefs

Arbitrage par les parties centrales
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[bookmark: art43]43 (1) Un organisme ngociateur patronal ou un organisme ngociateur syndical peut demander le rglement, par voie de dcision arbitrale dfinitive, de tout diffrend que soulve l'interprtation, l'application ou l'administration de toute condition d'une convention collective ngocie centralement.
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Application des art. 48 et 49 de la Loi de 1995 sur les relations de travail

(2) Les articles 48 et 49 de la Loi de 1995 sur les relations de travail s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'organisme ngociateur patronal et  l'organisme ngociateur syndical et  leur gard, aux fins de l'obtention d'une dcision de la part d'un arbitre ou d'un conseil d'arbitrage concernant une question vise au paragraphe (1).
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Arbitrage par les parties locales

(3) Le paragraphe (1) n'empche pas une partie  une convention collective de demander le rglement, par voie de dcision arbitrale dfinitive, de tout diffrend que soulve l'interprtation, l'application ou l'administration de toute condition d'une convention collective, y compris une condition ngocie centralement.
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Comptence de l'arbitre

(4) Si un arbitre est dsign en application du paragraphe 49 (4) de la Loi de 1995 sur les relations de travail pour rgler un diffrend entre les parties  une convention collective que soulve l'interprtation, l'application ou l'administration d'une condition de la convention ngocie centralement, ce paragraphe n'a pas pour effet d'empcher la dsignation d'un arbitre ou la constitution d'un conseil d'arbitrage pour l'arbitrage par les parties centrales, dans le cadre du paragraphe (1) du prsent article, du rglement d'un diffrend que soulve l'interprtation, l'application ou l'administration de cette condition.
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Rgles d'arbitrage par les parties centrales

(5) Les rgles suivantes s'appliquent  l'gard d'un arbitrage vis au paragraphe (1):

1. La Couronne a le droit d'intervenir.

2. L'arbitre ou le conseil d'arbitrage est autoris  interprter et  appliquer des conditions ngocies localement dans la mesure ncessaire pour rgler un diffrend touchant des conditions ngocies centralement qui sont en litige dans l'arbitrage.

3. La dcision de l'arbitre ou du conseil d'arbitrage lie les parties  l'arbitrage ainsi que les conseils scolaires et les agents ngociateurs qu'elles reprsentent.

4. L'arbitre ou le conseil d'arbitrage peut rendre des ordonnances  l'gard de chacune des conventions collectives auxquelles sont parties les conseils scolaires et les agents ngociateurs viss  la disposition 3.
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Entente des parties centrales

(6) Un organisme ngociateur patronal n'est pas autoris  conclure une entente rglant un diffrend que soulve l'interprtation, l'application ou l'administration de conditions ngocies centralement sans l'accord de la Couronne.
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Effet de la dcision des parties locales

(7) Le rglement, par les parties  une convention collective, d'un diffrend que soulve l'interprtation, l'application ou l'administration d'une condition ngocie centralement lie uniquement ces parties.
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Incompatibilit

(8) En cas d'incompatibilit entre une dcision, une ordonnance ou une entente intervenue dans le cadre d'un arbitrage vis au paragraphe (1) (l'arbitrage central) et une dcision, une ordonnance ou une entente intervenue dans le cadre d'un arbitrage par les parties  la convention collective (les parties locales) concernant une condition ngocie centralement, la dcision, l'ordonnance ou l'entente intervenue dans le cadre de l'arbitrage central l'emporte  l'gard des parties locales  compter de la date o elle est intervenue.
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Rglements
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43.1 Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) rgir les questions transitoires qui peuvent dcouler des modifications  la prsente loi;

b) prvoir les questions ncessaires ou souhaitables pour veiller  ce que la ngociation centrale puisse avoir lieu dans le cadre de la prsente loi. 2017, chap. 3, art. 21.

Excution de la prsente loi
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[bookmark: art44]44 (1) La prsente loi peut tre excute comme si elle faisait partie de la Loi de 1995 sur les relations de travail.
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Idem

(2) Il est entendu que la mention de la prsente loi dans la Loi de 1995 sur les relations de travail est rpute inclure la Loi de 2014 sur la ngociation collective dans les conseils scolaires.
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Exceptions

(3) Les paragraphes 15 (6) et 18 (2) ne sont pas excutoires comme s'ils faisaient partie de la Loi de 1995 sur les relations de travail. 2017, chap. 3, art. 22.

Plaintes au sujet d'une grve illicite

Plainte du ministre
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[bookmark: art45]45 (1) Avec le consentement de l'organisme ngociateur patronal concern, le ministre peut dposer une plainte en vertu de l'article 100 de la Loi de 1995 sur les relations de travail  l'gard d'une grve illicite.
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Plainte de l'organisme ngociateur patronal

(2) Avec le consentement du ministre, un organisme ngociateur patronal peut dposer une plainte en vertu de l'article 100 de la Loi de 1995 sur les relations de travail  l'gard d'une grve illicite.
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Plainte des conseils scolaires

(3) Le prsent article n'a pas pour effet de limiter le droit qu'a un conseil scolaire de dposer une plainte en vertu de l'article 100 de la Loi de 1995 sur les relations de travail  l'gard d'une grve illicite.

Incompatibilits entre conditions ngocies centralement et conditions ngocies localement
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[bookmark: art45.1]45.1 (1) Les conditions d'une convention collective ngocies centralement l'emportent sur les conditions ngocies localement en cas d'incompatibilit. 2017, chap. 3, art. 23.
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Requte auprs de la Commission des relations de travail de l'Ontario

(2) Si la Couronne ou une partie  la ngociation centrale est d'avis qu'une condition ngocie localement est incompatible avec une condition ngocie centralement, elle peut demander  la Commission des relations de travail de l'Ontario, par voie de requte, de trancher le litige. 2017, chap. 3, art. 23.
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Participation

(3) La Couronne, l'organisme ngociateur patronal, l'organisme ngociateur syndical, le conseil scolaire, l'agent ngociateur et les autres personnes et entits que la Commission juge appropries peuvent participer  une instance prvue au paragraphe (2). 2017, chap. 3, art. 23.
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Dcision

(4) La Commission tranche le litige et, sous rserve du paragraphe (1), peut prendre les autres ordonnances qu'elle estime appropries dans les circonstances  propos de l'incompatibilit. 2017, chap. 3, art. 23.
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Facteurs

(5) Afin de trancher le litige vis au paragraphe (2), la Commission tient compte des facteurs noncs au paragraphe 28 (8) et de tout autre facteur que le lieutenant-gouverneur en conseil peut prescrire par rglement. 2017, chap. 3, art. 23.
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Dlai

(6) La Commission rend sa dcision de faon rapide. 2017, chap. 3, art. 23.
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Acclration du droulement des instances

(7) Le prsident de la Commission peut tablir des rgles en vertu du paragraphe 110 (18) de la Loi de 1995 sur les relations de travail en vue d'acclrer le droulement des instances relatives aux requtes prsentes en vertu du prsent article. Les paragraphes 110 (20), (21) et (22) de cette loi s'appliquent alors, avec les adaptations ncessaires,  l'gard des rgles. 2017, chap. 3, art. 23; 2018, chap. 14, annexe 2, art. 24.

Incompatibilits
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[bookmark: art46]46 (1) Abrog: 2017, chap. 3, art. 24.
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Entre une convention collective et la Loi

(2) Les dispositions de la prsente loi et de ses rglements l'emportent sur les dispositions incompatibles d'une convention collective.
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Entre une convention collective et la Loi sur l'ducation

(3) Les dispositions de la Loi sur l'ducation et de ses rglements l'emportent sur les dispositions incompatibles d'une convention collective.
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Entre les lois

(4) Les dispositions de la prsente loi et de ses rglements l'emportent sur les dispositions incompatibles de la Loi de 1995 sur les relations de travail.
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Idem

(5) Les dispositions de la Loi sur l'ducation et de ses rglements l'emportent sur les dispositions incompatibles de la prsente loi et de ses rglements.

Ententes et engagements de la Couronne
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47 La Couronne peut conclure des ententes ou des engagements qu'elle estime ncessaires ou connexes pour:

a) soit favoriser la conclusion d'un protocole d'accord sur les conditions ngocies centralement, mettre en oeuvre un tel protocole d'entente ou raliser les engagements de la Couronne  son gard;

b) soit appliquer ou mettre en oeuvre la prsente loi. 2017, chap. 3, art. 25.

Pouvoir du ministre
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48 Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, prciser les pouvoirs de la Couronne que lui confre la prsente loi que le ministre est autoris  exercer en tant que reprsentant de la Couronne. 2017, chap. 3, art. 25.

Dlgation  des employs du ministre
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[bookmark: art49]49 (1) Le ministre peut dlguer  toute personne employe au ministre tout ou partie des pouvoirs et des fonctions que lui attribue la prsente loi, y compris les pouvoirs prciss dans un rglement pris en vertu de l'article 48. 2017, chap. 3, art. 25.
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Idem

(2) La dlgation est faite par crit et est assortie des restrictions, conditions et exigences qui y sont nonces. 2017, chap. 3, art. 25.
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Subdlgation

(3) Dans une dlgation, le ministre peut autoriser le dlgataire d'un pouvoir ou d'une fonction  le dlguer  d'autres personnes employes au ministre, sous rserve des restrictions, conditions et exigences imposes par le dlgataire. 2017, chap. 3, art. 25.
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Prsomption

(4) La personne qui prtend exercer un pouvoir ou une fonction qui lui est dlgu est prsume, incontestablement, agir conformment  la dlgation. 2017, chap. 3, art. 25.

Commission des relations de travail en ducation
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[bookmark: art50]50 (1) La Commission des relations de travail en ducation est proroge pour aviser le lieutenant-gouverneur en conseil si, selon elle, la poursuite d'une grve ou d'un lock-out des employs d'un conseil scolaire compromettra le succs scolaire des lves touchs. 2017, chap. 3, art. 25.
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Composition

(2) La Commission est compose de cinq personnes nommes par le lieutenant-gouverneur en conseil. 2017, chap. 3, art. 25.
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Prsident et vice-prsident

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil dsigne un membre de la Commission  la prsidence et un autre  la vice-prsidence. 2017, chap. 3, art. 25.
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Prsident par intrim

(4) En cas d'absence ou d'empchement du prsident ou de vacance de son poste, le vice-prsident assume les fonctions du prsident et possde ses pouvoirs. Si le prsident et le vice-prsident sont absents d'une runion, les membres de la Commission prsents dsignent un prsident par intrim qui prside la runion et possde les pouvoirs du prsident. 2017, chap. 3, art. 25.
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Quorum

(5) Trois membres de la Commission constituent le quorum et peuvent exercer la comptence de la Commission. 2017, chap. 3, art. 25.
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Exercice des pouvoirs

(6) La Commission exerce ses pouvoirs par rsolution. Elle peut adopter des rsolutions pour rgir la convocation et le droulement des runions et traiter, en gnral, de l'exercice de ses fonctions. 2017, chap. 3, art. 25.
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Rmunration

(7) Le lieutenant-gouverneur en conseil fixe la rmunration et les indemnits des membres de la Commission. 2017, chap. 3, art. 25.
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Habilit  tmoigner

(8) Les membres de la Commission ne sont ni habiles ni contraignables  tmoigner devant un tribunal judiciaire ou administratif en ce qui concerne les renseignements ou les documents qui leur sont fournis alors que la Commission se fait une opinion concernant les questions vises au paragraphe (1). 2017, chap. 3, art. 25.
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51-54 Omis (modification ou abrogation d'autres textes lgislatifs).
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55 Omis (entre en vigueur de dispositions de la prsente loi).
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56 Omis (diction du titre abrg de la prsente loi).

______________













